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CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la ville de
Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Jacques-
Cartier a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est de l'intérêt de sa bonne
administration que sa charte, la loi
11 George VI, chapitre 102, modifiée
par les lois 12 George VI, chapitre 74 et
14 George VI, chapitre 102, soit de
nouveau modifiée, afin de lui donner de
plus amples pouvoirs et de la mettre
ainsi en état de mieux pourvoir aux
besoins de son expansion et de sa popu-
lation grandissante, laquelle dépasse
aujourd'hui vingt-trois mille âmes;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit aux demandes contenues dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . a) A compter de la date de l'en-
trée en vigueur de la présente loi, les
habitants et contribuables du territoire
de la ville de Jacques-Cartier et leurs
successeurs formeront une corporation
de cité connue sous le nom de "La cité
de Jacques-Cartier" et le mot "ville",
partout où il se trouve dans la charte
de la ville de Jacques-Cartier, est rem-
placé par le mot "cité".
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b) La corporation constituée par la
présente loi succédera aux droits, obli-
gations, privilèges, biens, créances et
actions de la corporation de la ville de
Jacques-Cartier.

c) Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de la ville
de Jacques-Cartier resteront en fonc-
tions jusqu'à leur démission ou leur
remplacement par le conseil de la cité
de Jacques-Cartier, en vertu des dispo-
sitions de la présente loi.

d) Sauf les exceptions contenues dans
la présente loi, tous les règlements, réso-
lutions, procès-verbaux, rôles de cotisa-
tion, redevances, listes, plans et autres
actes et documents municipaux quelcon-
ques, faits et consentis par le conseil de
la ville de Jacques-Cartier continueront
d'avoir leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient
amendés, annulés, abrogés ou exécutés.

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou con-
sentis par la ville de Jacques-Cartier
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente
loi, continueront d'avoir leurs effets
légaux.

f) La cité de Jacques-Cartier est et
demeurera séparée du comté de Cham-
bly pour les fins municipales.

g) Le maire et les échevins de la
corporation de la ville de Jacques-Car-
tier au moment de la sanction de la
présente loi, ou leurs remplaçants, de-
viendront le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente
loi et le terme de la charge du maire et
celui des échevins expireront conformé-
ment aux dispositions de la charte de
la cité.

2 . L'article 7 de la loi 12 George VI,
chapitre 74, est abrogé et remplacé
par le suivant:

" 7 . Sans autre formalité que les ap-
probations du ministre des affaires mu-
nicipales et de la Commission municipale
de Québec, la cité de Jacques-Cartier peut
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contracter par règlement un emprunt
n'excédant pas cent vingt-cinq mille dol-
lars pour la construction de son hôtel de
ville qui contiendra en outre un poste de
police et de pompiers."

3 . Le règlement numéro 45 relatif
à la construction d'un service d'aqueduc
et d'un système d'égouts et autorisant
à ces fins un emprunt de cinq millions
de dollars, adopté par le conseil le 15
novembre 1949 et validé par l'article
18 de la loi 14 George VI, chapitre 102,
est abrogé et remplacé à toutes fins que
de droit par les règlement et résolutions
suivants adoptés par le conseil aux
mêmes fins en vertu de la Loi pour con-
tribuer au bien-être de la population de
la ville de Jacques-Cartier (14-15 Geor-
ge VI, chapitre 19), savoir:

a) le règlement numéro 70 pour décré-
ter la construction des services d'égouts
et d'aqueduc, adopté le 19 juin 1951;

b) résolution pour pourvoir à un
emprunt de cinq millions pour rencon-
trer les frais de construction desdits
services d'égouts et d'aqueduc adoptée
le 19 juin 1951;

c) résolution amendant la résolution
ci-dessus, quant au lieu de paiement
des obligations et quant à leur date
adoptée le 26 juin 1951;

d) résolution amendant aussi la ré-
solution du 19 juin 1951 adoptée le 31
juillet 1951 pour changer la date des
échéances des intérêts;

lesquels règlement et résolutions sont
aussi par les présentes validés et con-
firmés à toutes fins que de droit.

4 . Sur requête signée par les pro-
priétaires représentant au moins les
deux tiers des terrains longeant une
rue ou une ruelle, et approuvée par le
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à faire sur sa propriété
tous travaux tels que pavages, trot-
toirs, égouts, aqueducs et leurs raccor-
dements et autres travaux dits perma-
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nents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Dans le calcul des deux tiers des pro-
propriétés longeant une rue ou ruelle,
comme susdit, il n'est pas tenu compte
de la partie exemptée des lots qui forme
l'angle de telles rues ou ruelles.

La requête doit être accompagnée
de plans, devis et estimés des travaux
à faire, donner les numéros de cadastre
de tous les lots affectés à ces travaux, de
même que leur étendue de front et les
noms et adresses des propriétaires in-
téressés, et spécifier les termes de paie-
ment des travaux. Le conseil peut,
par résolution, recevoir la requête et
ordonner d'y faire droit sujet à l'appro-
bation du ministre des affaires munici-
pales à qui elle est sans délai transmise
avec copie de la résolution. Cette réso-
lution peut aussi pourvoir à l'emprunt
temporaire ci-après mentionné.

Le coût des travaux, l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement et les
déboursés encourus pour les plans et
devis des travaux, les procédures et les
frais de négociation des emprunts sont
défrayés au moyen d'une cotisation
spéciale prélevée sur les propriétaires
intéressés en proportion de l'étendue de
front des immeubles affectés aux tra-
vaux. Toutefois, s'il s'agit de travaux
d'aqueducs et de leurs raccordements,
la moitié est payée à même le revenu de
la taxe d'eau.

Le montant que la cité est autorisée
à emprunter pour payer ces travaux est
limité à la somme de vingt-cinq mille
dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux qui sont
fixés par l'article 2 de la Loi des dettes
et des emprunts municipaux (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 217), non plus
que ceux de la cotisation spéciale
prélevée pour le paiement des travaux
qui en font l'objet, et l'intérêt ne doit
pas excéder cinq pour cent par an.
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Ces emprunts sont ordonnés par des
règlements du conseil qui doivent être
approuvés par le ministre des affaires
municipales et par la Commission muni-
cipale de Québec, mais ne sont pas sou-
mis à l'approbation des contribuables.
Ils sont contractés au moyen d'une
émission d'obligations faite conformé-
ment aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Le règlement dans chaque cas doit
spécifier clairement l'objet de l'emprunt
et n'est adopté avant que l'ingénieur
de la cité ait donné certificat sous ser-
ment, lequel reste annexé au règlement,
attestant que les travaux qui nécessitent
l'emprunt ont été complètement exécutés
et leur coût total.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents, faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appli-
qué au paiement de l'intérêt sur les
obligations émises pour payer le coût
de ces travaux, et au rachat à leur éché-
ance de ces obligations, lesquelles cons-
tituent néanmoins, avec l'intérêt qu'elles
produisent, une charge sur le fonds géné-
ral de la cité.

La cité est autorisée à emprunter tem-
porairement les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux, et cet em-
prunt doit être ensuite remboursé avec
le produit de la vente des obligations
ci-dessus mentionnées. L'émission et
la vente des obligations doivent se faire
dans l'année qui suit le parachèvement
des travaux.

5 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Pour les indemniser des dépen-
ses que leur occasionne leur charge, le
maire et les échevins recevront une
somme annuelle de mille deux cents
dollars pour le maire et de six cents
dollars pour les échevins."
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6 . Le paragraphe 27°b de l'article
429 de la Loi des cités et villes, rem-
placé, pour la cité de Jacques-Cartier,
par l'article 11 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé et remplacé
par le suivant:

"27°b Pour réglementer et limiter le
nombre des postes d'autos-taxis dans
les limites de la cité et en fixer l'empla-
cement, obliger tout propriétaire d'auto-
taxis à obtenir de la cité un permis annuel
n'excédant pas vingt-cinq dollars; pour
décréter l'assurance obligatoire des pro-
priétaires d'autos-taxis en faveur des
passagers et contre la responsabilité
publique, ainsi que l'imposition et l'ins-
pection de taximètres; pour obliger
tout conducteur d'auto-taxi à obtenir
de la cité un permis annuel n'excédant
pas deux dollars;".

7. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Jacques-Car-
tier, en y ajoutant après l'article 429
le suivant:

"429a. Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conduc-
teur du véhicule ou déposer dans un
endroit apparent dudit véhicule une
copie de ce billet et en apporter l'original
au département de la police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le
juge à propos, de porter une plainte ou
de faire émettre une sommation suivant
la loi.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation, peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se
présentant au département de la police
de la cité et en y payant, à titre d'amen-
de, une somme de deux dollars. Le
paiement de ladite amende et le reçu
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qui lui est donné par le caissier du dé-
partement en question libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relati-
vement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de ce
billet d'assignation refuse ou néglige de
s'y conformer dans le délai qui y est
mentionné, l'agent de la paix peut por-
ter contre elle une plainte conformément
à la loi; mais aux fins de ladite plainte,
le propriétaire dudit véhicule est présu-
mé responsable de l'infraction.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la cité, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la cité
est autorisée à les retenir."

8 . L'article 485 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de
Jacques-Cartier, par le suivant:

" 4 8 5 . Les estimateurs doivent, tous
les trois ans, à l'époque et en la manière
ordonnées par le conseil, dresser un rôle
d'évaluation des biens imposables et non
imposables de la cité, suivant leur valeur
réelle.

Doivent être portés au rôle, en autant
de colonnes distinctes:

1° Le numéro d'ordre de toute ins-
cription faite au rôle;

2° Les nom, prénom, occupation et
résidence de tout propriétaire d'immeu-
ble; si le propriétaire est inconnu, les
estimateurs devront l'indiquer; si l'im-
meuble est occupé par un promettant-
acquéreur, les estimateurs doivent, de
plus, en porter au rôle les nom, prénom,
occupation et résidence;

3° Les numéros civiques de la rue où
ces immeubles sont situés;

4° Le numéro cadastral, en faisant
l'estimation de chaque immeuble séparé-
ment, excepté cependant lorsqu'un bâ-
timent est érigé sur plusieurs lots de
terre ou lorsque plusieurs lots de terre
possédés par le même propriétaire ne
forment qu'une seule et même exploita-
tion, auquel cas le tout peut être estimé
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comme un seul immeuble; mais si c'est
un promettant-acquéreur qui possède,
bâtiment et terrain doivent toujours
être estimés séparément ;

5° La valeur réelle de tout immeuble
porté au rôle;

6° Le revenu annuel ou la valeur
annuelle de tout immeuble porté au
rôle; le greffier des estimateurs doit
inscrire au rôle d'évaluation ou sur un
rôle spécial le nom des locataires et le
montant du loyer annuel payé par
chacun d'eux;

7° La valeur réelle des bâtisses non
imposables;

8° La valeur réelle des terrains non
imposables ;

9° La valeur totale des immeubles non
imposables;

10° La valeur moyenne des fonds
de marchandises.

Lorsque le loyer convenu pour une
propriété n'en représente pas la valeur
annuelle, les estimateurs portent au rôle
la valeur annuelle véritable, qui seule
sert de base à l'imposition de la taxe
sur les locataires et occupants."

9. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant
après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre des experts aux esti-
mateurs en vue de conseiller et d'aider
ces derniers à établir, par les meilleures
méthodes possibles, la valeur réelle des
biens imposables de la cité ou de certai-
nes catégories d'iceux."

1 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant
après l'article 498, le suivant:

" 4 9 8 a . Tous les trois mois, les
estimateurs dressent un rôle d'évalua-
tion supplémentaire pour les immeubles
comprenant des bâtisses terminées et
prêtes à être occupées ou des bâtisses
modifiées ou changées depuis l'homolo-
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gation du rôle, les immeubles qui ont
été subdivisés ou resubdivisés et ceux
qui ont en tout ou en partie changé de
propriétaire depuis lors. Toutefois, la
simple mutation n'entraîne pas une
nouvelle estimation.

Ce rôle d'évaluation supplémentaire
est homologué en la manière portée à
l'article 499.

Sujet aux dispositions de l'article
538, tel que modifié pour la cité, les
entrées sur le rôle supp'émentaire rem-
placent sur le rôle d'évaluation ou sur
le rôle supplémentaire précédent les
entrées concernant les mêmes immeu-
bles et le rôle supplémentaire lait
partie à toutes fins légales du rôle
d'évaluation."

1 1 . L'article 538 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 5 3 8 . Il est du devoir du trésorier
de faire, chaque année, au temps fixé par
le conseil, un rôle général de perception
comprenant toutes les taxes, tant géné-
rales que spéciales, alors imposées, et les
mentionnant séparément.

Il fait, de plus, dès qu'un rôle d'éva-
luation supplémentaire a été homologué,
un rôle de perception supplémentaire
tenant compte des changements ainsi
apportés au rôle d'évaluation et déter-
minant, quant aux immeubles qui en
sont affectés, la proportion des contribu-
tions foncières qui doivent être payées
pour la partie restant à courir de l'exer-
cice financier de la cité.

Il fait aussi un rôle spécial de per-
ception chaque fois qu'une taxe spéciale
a été imposée après la confection du rôle
général, ou chaque fois qu'il en reçoit
l'ordre du conseil. Ce rôle spécial
n'existe séparément que jusqu'à la date
fixée par le conseil pour la préparation
du nouveau rôle général, et il doit alors
être compris dans le rôle général nou-
veau que doit préparer le trésorier."
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1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Jacques-
Cartier, en y ajoutant après l'article 604
le paragraphe et les articles suivants:

"§28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la cité au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds pro-
duits par les taxes ou par les licences, ou
par d'autres revenus du même exercice,
ou pour défrayer le coût de certains tra-
vaux d'utilité publique, qui ne sont pas
de simple entretien, ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un
déboursé qui n'est pas suffisamment
élevé pour justifier un emprunt à long
terme, le conseil peut constituer par
règlement un fonds connu sous le nom
de fonds de roulement.

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de vingt-cinq mille dollars et toute dé-
pense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux dis-
positions des articles 604c et 604e. Le
conseil pourra transporter audit fonds
les arrérages de taxes ou autres créances
dûs à la cité à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans et la résolution autorisant l'em-
prunt indiquera de quelle manière se
fera le remboursement et advenant
que les revenus généraux seraient in-
suffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être
imposée conformément aux dispositions
de la loi. Le prêt ne pourra pas se faire
avant que la résolution autorisant l'em-
prunt ne soit approuvée par la Com-
mission municipale de Québec



1951-52 Jacques-Cartier CHAP. 8 1 317

Montant.

Compte
spécial.

Forma-
tion.

Intérêts.

Emploi.

Entrée en
vigueur.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débu-
ter par le produit d'un emprunt de
vingt-cinq mille dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la
conversion de ces créances en deniers
par leur perception, le trésorier devra
les porter à un compte spécial et le con-
seil pourra se servir des deniers de ce
fonds pour acheter des obligations du
Canada, ou de la province de Québec, ou
de la cité, qui resteront à l'actif de ce
compte et que le conseil pourra donner
en garantie de tout emprunt qu'il
pourra faire pour se procurer les deniers
dont il pourra avoir besoin pour effectuer
des avances, suivant les dispositions
du présent paragraphe.

" 6 0 4 f . La cité est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial
de ce fonds, une somme de vingt-cinq
mille dollars remboursable dans une
période de quinze ans, en suivant les
formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs munici-
paux, propriétaires d'immeubles im-
posables, n'est pas requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

1 3 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


